LETTRE OUVERTE AU PREFET DE LA DROME ET AU MAIRE DE VALENCE
Après les expulsions locatives commencées le 15 mars, de nombreuses autres expulsions s’annoncent après le 31 mars en Drôme et en Ardèche. 

Ce n’est pas le printemps pour celles et ceux :

· Qui ne peuvent pas payer leur loyer

· Qui ont été débouté-e-s du droit d’asile (24 familles dans la Drôme à notre connaissance)

· Qui vont être expulsé-e-s des hôtels relevant du Samu social (près de 50 personnes, dont de nombreux enfants, ne serait-ce que dans trois hôtels de Valence)

· Qui occupent des logements vacants à défaut d’alternative (squatteurs et squatteuses).

Pourtant,  d’après des sources officielles, il y a au moins 2300 logements vides dans l’agglomération valentinoise dont 70% (1600) dans Valence même. 

Le logement est un droit pour tous. Devant l’accumulation de difficultés, sans volonté d’anticipation des autorités alors que le phénomène se reproduit chaque année, nous demandons la tenue rapide d’une table ronde réunissant l’ensemble des parties concernées.

Un rassemblement est organisé le 28 mars 2012 à partir de 12h00 devant la préfecture de la Drôme pour remettre cette lettre au cabinet du préfet auquel nous demandons la tenue rapide d’une table ronde. Une démarche similaire aura lieu  prochainement auprès de la  préfecture de l’Ardèche.

SIGNATAIRES : Collectif 26-07 de soutien aux sans-papiers et aux sans droits ; Asti Valence ; Asti Romans ; Droits devant ; Emmaüs St Paul ; Survie 26/07 ; Comité pour la paix Tain Tournon ; Marche Mondiale des Femmes 26-07; RESF 07 Sud ; PG 26 ; NPA 26-07 ; PCF ; EELV Drôme ; UD CGT 26 ; Solidaires 26/07 ; UL CFDT ; FSU 07 ; CLCV Valence. 
Contact : csspsd@riseup.net
